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compensatoires correctives de sûreté pour l'aéroport de

Cayenne Félix Eboué - version signée RAA
Contraintes de mise en place de mesures conservatoires en matière de sûreté sur l'aérodrome de
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Le Préfet de la zone de Défense Guyane 

Préfet de la Guyane, 

Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

�

 
Vu le règlement (CE) n°300/2008 du Parlement européen et du Conseil modifié du 11 mars 
2008 relatif à l’instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation 
civile, notamment les articles 1.3.2, 1.4 et 1.5 de son annexe ; 

Vu le règlement (UE) n°2015/1998 de la Commission modifié du 5 novembre 2015 fixant des 
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de 
la sûreté de l’aviation civile, notamment les articles 1.1.1.2, 1.1.2.2, 1.2.2.4, 1.3.1.1, 1.3.1.4, 
1.4.1.1, 1.5.4, et 11.4.1 de son annexe ; 

Vu la décision C(2015)8005 de la Commission du 16 novembre 2015 fixant des mesures 
détaillées pour la mise en œuvre des règles communes dans le domaine de la sûreté de 
l’aviation contenant des informations visées à l’article 18, point a), du règlement (CE) 
n°300/2008 ; 

Vu  le code des transports, notamment son article L. 6342-1 ; 

Vu  le code de l’aviation civile, notamment ses articles R. 213-2 et R. 213-2-1 ; 

Vu le décret n°2008-1299 du 11 décembre 2008 créant la direction de la sécurité de l’aviation 
civile, notamment son article 2 ;  

Vu l’arrêté modifié du 1er septembre 2003 relatif aux infrastructures, équipements et 
formations en matière de sûreté du transport aérien ainsi qu'à certaines modalités d'exercice 
des agréments en qualité d'agent habilité, de chargeur connu, d'établissement connu et 
d'organisme technique ; 

Vu l’arrêté du 30 juillet 2012 modifié relatif aux mesures de sûreté de l’aviation civile ; 

Vu l’arrêté du 11 septembre 2013 modifié relatif aux mesures de sûreté de l’aviation civile, 
notamment l’article 11-4-1 de son annexe et son appendice�11B ; 

Vu l’arrêté du 11 septembre 2013 modifié relatif aux mesures sensibles de sûreté de l’aviation 
civile ; 

Vu l’arrêté préfectoral R03-2016-03-08-009 portant agrément de sûreté en qualité 
d’exploitant de l’aéroport de Cayenne Félix Éboué délivré à la Chambre de Commerce et 
d’Industrie de la Région Guyane (CCIRG) en date du 8 mars 2016 et valable jusqu’au 7 mars 
2021 ; 
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Vu l’arrêté préfectoral R03-2016-11-03-001 du 3 novembre 2016 relatif aux mesures de 
sûreté applicables sur l’aéroport de Cayenne Félix Éboué ;  

Vu la méthodologie standardisée établie par la direction de la sécurité de l’aviation civile et 
fixant la procédure de gestion d’un agrément de sûreté d’exploitant d’aérodrome, du suivi et 
du renouvellement de ce dernier ; 

Vu le courrier 170350/DSAC-AG/DGY du délégué de l’aviation civile en Guyane en date du 
6 mars 2017, rappelant au Directeur de la concession aéroportuaire de la Chambre de 
Commerce et d’Industrie de la Région Guyane les non-conformités identifiées au cours de 
l’audit national de sûreté réalisé du 8 au 17 novembre 2016 n’ayant pas reçu d’actions 
correctives satisfaisantes et avisant l’exploitant d’aérodrome des mesures compensatoires 
envisagées ; 

 

Considérant les non-conformités avec déficiences graves identifiées lors de l’audit national de 
sûreté réalisé du 8 au 17 novembre 2016 et détaillées dans le rapport notifié à la CCIRG par 
courrier référencé 170067/DSAC-AG/DGY du 13 janvier 2017  portant sur : 

- L’absence de réalisation complète de la stérilisation des parties critiques de la zone de sûreté 
à accès réglementé (PCZSAR) devant porter sur l'ensemble des éléments et matériels figurant 
dans cette zone, tant à l’extérieur qu’à l’intérieur de l’aérogare, constituant une non-
conformité en infraction à l’article 1.1.2.2 de l’annexe au règlement (UE) n°2015/1998 ; 

- L’absence de clôture au lieu-dit « rivière tour de l’ile » afin d’empêcher tout accès non 
autorisé côté piste, constituant une non-conformité en infraction à l’article 1.1.1.2 de l’annexe 
au règlement (UE) n°2015/1998 ; 

- L’absence de moyens physiques de surveillance de la partie critique de la zone de sûreté à 
accès réglementé permettant de garantir l'intégrité de cette zone qui doit correspondre au plus 
haut niveau de sûreté de l'aérodrome, constituant une non-conformité en infraction à l’article 
1.5 de l’annexe au règlement (CE) n°300/2008 ainsi qu’à l’article 1.5.4 de l’annexe au 
règlement (UE) n°2015/1998 ; 

- Le défaut de contrôle d’accès systématique des personnes et des véhicules au niveau des 
Poste d'Accès Routier avec Inspection Filtrage (PARIF) Est et Poste d’Inspection Filtrage 
(PIF) Ouest, constituant une non-conformité en infraction à l’article 1.2.2.4 de l’annexe au 
règlement (UE) n°2015/1998 ; 

- Le défaut d’inspection filtrage systématique des personnes au niveau des Poste d'Accès 
Routier avec Inspection Filtrage (PARIF) Est et Poste d’Inspection Filtrage (PIF) Ouest, 
constituant une non-conformité en infraction à l’article 1.3.2 de l’annexe au règlement (CE) 
n°300/2008 ainsi qu’à l’article 1.3.1.1 de l’annexe au règlement (UE) n°2015/1998 ; 

- Le défaut d’inspection filtrage systématique des objets transportés lors de l’accès en parties 
critiques de la zone de sûreté (PCZSAR), constituant une non-conformité en infraction à 
l’article 1.3.2 de l’annexe au règlement (CE) n°300/2008 ainsi qu’à l’article 1.3.1.4 de 
l’annexe au règlement (UE) n°2015/1998 ; 

- Le défaut d’inspection filtrage systématique des véhicules au niveau des Poste d'Accès 
Routier avec Inspection Filtrage (PARIF) Est et Poste d’Inspection Filtrage (PIF) Ouest, 
constituant une non-conformité en infraction à l’article 1.4 de l’annexe au règlement (CE) 
n°300/2008 ainsi qu’à l’article 1.4.1.1 de l’annexe au règlement (UE) n°2015/1998 ; 
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- Le défaut de formation périodique imagerie des agents de sûreté, constituant une non-
conformité en infraction à l’article 11.4.1 de l’annexe au règlement (UE) n°2015/1998 ainsi 
qu’à l’article 11-4-1 et l’appendice 11B de l’arrêté du 11 septembre 2013 ; 

 

Considérant l’absence d’informations satisfaisantes communiquées par l’exploitant 
d’aérodrome CCIRG aux services de la direction de la sécurité de l’aviation civile Antilles 
Guyane, relativement à la mise en place d’actions correctives effectives et appropriées, 
permettant de restaurer la conformité règlementaire à l’exception de la mise en place d’une 
clôture périmétrique au lieu-dit « rivière tour de l’ile »; 

�

ARRÊTE�
�
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Conformément à l’article R. 213-2-1 du code de l’aviation civile en vertu duquel, d’une part  
« l'agrément de sûreté d'exploitant d'aérodrome est délivré par le préfet exerçant les pouvoirs 

de police sur l'aérodrome » et d’autre part ��En cas de non-conformité relevée aux 

obligations auxquelles sont soumis ���� les exploitants d'aérodromes� ���� ou lorsque 

l'organisme ou l'entreprise peut constituer, par ses méthodes de travail, le comportement de 

ses dirigeants ou de ses agents ou les matériels utilisés, un risque pour la sûreté, l'autorité 

administrative ayant délivré l'agrément peut : imposer des mesures restrictives d'exploitation 

ou des mesures correctives ou de nature à compenser la non-conformité relevée. Sauf en cas 

d'urgence, l'entreprise concernée est préalablement avisée de la mesure envisagée et dispose 

d'un délai de dix jours ouvrés pour présenter ses observations écrites ou orales », et au regard 
des non conformités relevées susmentionnées découlant de l’absence de mise en œuvre de 
mesures appropriées par l’exploitant d’aérodrome, ce-dernier est tenu de mettre en place les 
actions visées aux articles 2 à 4 du présent arrêté. 
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Afin de pallier la non complétude des mesures de stérilisation des parties critiques de la zone 
de sûreté à accès réglementé (PCZSAR) tant à l'intérieur de l'aérogare qu'à l'extérieur de 
l’aérogare lors de leur activation, les zones constituant la PCZSAR demeurent activées H24, 
selon le schéma d’armement prévu par l’exploitant d’aérodrome dans son programme de 
sûreté pendant les périodes d’exploitation aéroportuaires, et selon le schéma d’armement 
suivant en dehors des périodes d’exploitation aéroportuaire : 

- Les accès permettant le passage en PCZSAR depuis l’aérogare vers le tarmac en PCZSAR 
sont fermés et désactivés dans le système de contrôle d’accès en fin de période d’exploitation 
aéroportuaire. Ces accès ne sont réactivés qu’une fois le poste d’inspection filtrage des 
passagers armé par des agents de sûreté en vue de la reprise de l’exploitation aéroportuaire. 

- Le Poste d'Accès Routier avec Inspection Filtrage (PARIF) Est et le Poste d’Inspection 
Filtrage (PIF) Ouest sont chacun armés à minima par un agent de sûreté chargé de la 
surveillance des limites de la PCZSAR, des opérations éventuelles de contrôle d’accès et 
d’inspection filtrage des personnels et objets transportés ainsi que des véhicules. 
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- L’agent de sûreté du PARIF Est est notamment chargé de la surveillance des limites 
Est et Sud Est de la PCZSAR. 

- L’agent de sûreté du PIF Ouest est notamment chargé de la surveillance des limites 
Ouest et Sud-Ouest de la PCZSAR. 

- En cas d’intrusion constatée, la BGTA est informée immédiatement. 

- Les agents de sûreté supplémentaires sont certifiés et formés à minima aux modules 
11.2.3.1, 11.2.3.3, 11.2.3.4 et 11.2.3.5 de l’annexe au règlement (UE) n°2015/1998 
(typologie de certification T6, T7 ou T10). 

- En dehors des heures d’exploitation aéroportuaire, le poste d’inspection filtrage des 
passagers est fermé et reste sous le contrôle des agents de la Police aux Frontières. Toute 
activité en aval du poste d’inspection filtrage des passagers nécessite le réarmement de cet 
accès par deux agents de sûreté afin de pouvoir mettre en œuvre les dispositions relatives au 
contrôle d’accès et à l’inspection filtrage des personnes et des biens. 
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Durant la période d'exploitation aéroportuaire un renforcement du nombre d’agents de sûreté 
au Poste d'Accès Routier avec Inspection Filtrage (PARIF) Est et au Poste d’Inspection 
Filtrage (PIF) Ouest ou à proximité immédiate de ces points de contrôle est mis en place. 

Les agents de sûreté supplémentaires sont exclusivement chargés d’assurer la surveillance 
constante des limites Est, Sud et Ouest de la PCZSAR en dehors de l’aérogare et de garantir 
que tout accès à celle-ci s’effectue par l’un des deux postes (PARIF Est, PIF Ouest), ceci dans 
l'attente de la mise en place de moyens physiques de surveillance de la partie critique de la 
zone de sûreté à accès réglementé. 

- L’agent de sûreté du PARIF Est est chargé de la surveillance des limites Est et Sud 
Est de la PCZSAR. 

- L’agent de sûreté du PIF Ouest est chargé de la surveillance des limites Ouest et Sud-
Ouest de la PCZSAR. 

- En cas d’intrusion constatée, la BGTA est informée immédiatement. 

- Les agents de sûreté supplémentaires sont certifiés et formés à minima au module 
11.2.3.5 de l’annexe au règlement (UE) n°2015/1998 (typologie de certification T2, 
T3, T5, T6, T7, T9 ou T10). 

�
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L’exploitant d’aérodrome transmet systématiquement en fin de mois aux services compétents 
de l’État ainsi qu’à la délégation Guyane de la DSAC-AG, d’un tableau de synthèse détaillant 
notamment la mise en œuvre de la formation périodique imagerie (FPI) des agents de sûreté 
de la société GALEA qui font fonctionner des équipements d'imagerie radioscopique (RX) ou 
de détection d'explosifs (EDS). 

L’exploitant d’aérodrome transmet systématiquement en fin de mois aux services compétents 
de l’État ainsi qu’à la délégation Guyane de la DSAC-AG une analyse réalisée sur trois 
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Cabinet

R03-2017-07-05-010

arrêté portant autorisation d'organiser des courses cyclistes

intitulées "championnat de Guyane juniors et jeunes" les 8

et 9 juillet 2017
courses cyclistes juniors et jeunes
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Cabinet

R03-2017-07-05-008

arrêté portant autorisation d'organiser une course cycliste

intitulée "Mémorial Marguerite DANIEL " le 9 juillet 2017

courses  cyclistes pour enfants

Cabinet - R03-2017-07-05-008 - arrêté portant autorisation d'organiser une course cycliste intitulée "Mémorial Marguerite DANIEL " le 9 juillet 2017 18



Cabinet - R03-2017-07-05-008 - arrêté portant autorisation d'organiser une course cycliste intitulée "Mémorial Marguerite DANIEL " le 9 juillet 2017 19



Cabinet - R03-2017-07-05-008 - arrêté portant autorisation d'organiser une course cycliste intitulée "Mémorial Marguerite DANIEL " le 9 juillet 2017 20



Cabinet - R03-2017-07-05-008 - arrêté portant autorisation d'organiser une course cycliste intitulée "Mémorial Marguerite DANIEL " le 9 juillet 2017 21



Cabinet - R03-2017-07-05-008 - arrêté portant autorisation d'organiser une course cycliste intitulée "Mémorial Marguerite DANIEL " le 9 juillet 2017 22



Cabinet - R03-2017-07-05-008 - arrêté portant autorisation d'organiser une course cycliste intitulée "Mémorial Marguerite DANIEL " le 9 juillet 2017 23



Cabinet - R03-2017-07-05-008 - arrêté portant autorisation d'organiser une course cycliste intitulée "Mémorial Marguerite DANIEL " le 9 juillet 2017 24



Cabinet - R03-2017-07-05-008 - arrêté portant autorisation d'organiser une course cycliste intitulée "Mémorial Marguerite DANIEL " le 9 juillet 2017 25



Cabinet - R03-2017-07-05-008 - arrêté portant autorisation d'organiser une course cycliste intitulée "Mémorial Marguerite DANIEL " le 9 juillet 2017 26



Cabinet
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arrêté portant autorisation d'organiser une course cycliste

intitulée "Mémorial Saint Louis Zébina open" le 9 juillet 

2017
course cycliste St Louis Zébina
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